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CHAMBRE N° ilème, section A

Prononcé publiquement le mardi 5 avril 1994, par 'l a
llème Chambre'des appels correctionnels, section A
Sur appel d'un jugement du Tribunal de Grande Instance
de PARIS (29ème chambre) du 28 janvier 1993.-
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10) 'M. It ,_ Ha Y j e r
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française

94 CRETEIL
Prévenu, comparant;Non appe1ant
assisté de Me LATRV BONNARD; avocat å 1a Cour
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Né 1 e
Filsde'
De nationa11tê
Demeurant
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• à 4et de

: française,
PARIS
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Prévenu, compa~ant,
non appelantj
assisté de Me LAT~V BONNARD, avocat à la Cour

3°) M, ß ) Stépbane.
Né 1 e à
Fils de - et de
De nationalité: françaiseProfession : gérantDemeurant _ PARIS
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PrévenuJ comp~rant,
non appelant~
assisté de Me LATRV BONNARD~ avocat à la Cour

4°) lL.._..G •....Rabatt
Né 1 e : ål
Filsde" -! et de
De n a t tcna t í t ë f r an ç a i s e
Demeurant ' - MARSEILLE
Prévenu, comparant,
non appelant,
assisté de Me LATRV BONNARD; avocat à la Cour

5 <) f'L'! C ..E r.a.n O,Q j S
Né 1 e : ' li
Fils de ". et de
De national ité f ranç a í s e
Sans domici1e connu
Prêvenu~ non comparant,
non appelant,

66) a
Né le
Fils de
De national ité
demeurant

Olivier::. Pa;

à
et de
fran9a;se

MARSEILLE

Prévenu, comparant,
non appe1ant
assisté de Me LATRV BONNARD, avocat à la Cour

7°) Jl Ji Mart.ine
Née 1 e à
Fille de et de
De national ité f ranç a is e
Sans domicile connu
Prévenue~ non comparante~·
n on a p p e 1, a n t El

gO) LE MIN,ISIfRE eU!LICappelant

gO) La _SéR! J". G. 1. ASSISléNCE-GE~IE-! Q£ICIEL 25 rue
du Docteur Finlay 75015 PARIS
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'Partie civile, appelante.
représentée par Me LUMBROSO, avocat à la Cour

1 O <> ) ASS Q C I e I I QN ,GE SJ f... GRD Ue EMENI • Q E S E D I T EuRS Il ESER~ICES TE~EMÅIIQUES
25 avenue Michelet 94408 SAINT OUEN
Partíe civile, appelante
Représentée par Me MARTIN, avocat â la Cour

11°) La ßéBL MEDI6PRQGRES
92 avenue du Pro9rès 69681 CHASSIEU
Partie civile, appelante
Représentée par Me LUMBROSO~ avocat à 1a Cour

12°) LA SOCIETE N.R.J. 39 avenue d'Iéna 75016 PARIS

Partie civile~ appelante
Représentée par Me LUMBROSO, avocat à la Cour

CQ MP Q S I I r Q N 'Il E ,l A .1 Q UR
l o r s des débats, du délibéré et du prononcé de 1 "ar r at

Président· : Mme SIMON
conseillers: Mme GUIRIMAND

M. GASTE80IS

GREEEIER Mme DESJEAN aux débats et au prononcé de
1 'arr~t

MINISIERE ellS! IC ; représenté aux débats par, Mme CHANET
et au prononcé de 1 'arrêt par M. BARTOLI~ avocatgénéral

RAeeEL DE Lé PROCED!ŒE

Par ordonnance de l'un des juges d'instruction de cesiège, en date du 2 juin 1992

page ~
I

G . Rcb e r t , C
Martine, ß

François, G 01 t v f e r , D' M
Stéphane, N Xavier, P
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Pascalont été renvoyés devant 1 e t r ibun al s o us lapr~vention
d'avoir, â Paris et sur le territoire national depuis
1989~ • de multip1es re~r'se$ en temps non couvert par
la prescription, intentionnellement et au mépris des
droits d'autrui, entravé ou faussé le fonctionnement
d'un $yst~me informatisé de dorinées,

Fa i ts prévus et punis p a r 1 'art; c l e 462-3 du Code pénal

A) LE J UGE1!IENL dy 2fL j,my i~r. 12,21 ~

Le tribunal, statuant contradictoirement à l 'égard
de N Xavier, P. .... Pascal,
G Robert, G Olivier et par
d'opposition à 1 'encontre de C
M Martine,-

B Stéphane_
défaut susceptibl e

François et de D·

a déclaré N Xavier non coupable des faits qui lui
sont reprochés, ....

l'a relaxé des fins de la poursu;te~-

a déc1aré P Pascal non coupable des faits qui
1ui sont reprochés,-
1 'a relaxê des fins de la poursuite,-

a décl aré 6· Stéphane non coupable des faits quilui SOht reprochês,- .
1 fa relaxé des fins de la poursuite~-

a déclaré G Robert non coupable des faits qui luisont røprochés,-
l'a re1a~é des fins de la poursuite,~

a déclaré C Fran90;s non coupable des faits quilui sont reprochés;- '
'fa relaxé des fins de la poursuite,-
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./

a déclaré D M Martine non coupable des faits quilui sont reprochés~-
l'a re1axée des fins·de la poursuite,~

a déclaré ~ QJi¥jer coupable des faits qui lui sont
reprochés, et par application de 1~art1cle susvisé,
Vu 1 f art; el e 463 du code pénal
1 f a c o n d a run é à p a y e r un e a bl e n d e_o d e 2 Q • Q o a f r: a t) c Si , -

a déclaré irrecevable la constitution de partie civile
de la Société GROUPEMENT DES AUDITEURS DE SERVICESTELEMATIQUES (GESTE),
a reçu les sociétés A.G.L., N.R.J. et MEDIAPROGRES en
leur constitution de partie civile recevable mais non
fondée,- '

a condamné G Ol ;v;er aux dépens de 1 'action publ ique
liquidés à la somme de 454,10 francs~ droit de poste etdroit fixe de procédure inc1us.-
a laissé les dépens à la charge du Trésor en ce quiconcerne les autres prévenus.-

Ledit jugement de dê f au t Ei 1 'encontre
Martine et de e Fr ançc t s El été
parquet le 17 jUin 1993.-

de D:: M
signifié à

B) LES éPeEI S
Appel a été interjeté par

- Me DE CLERCK, avocat substituant Me Jean MARTIN, au
no a de 1'ASSOCIATION LE GESTE, la SARL A.G:L., I a
société MEDIAPROGRES et 113 société N.R.Jq partiesciviles, 1e 5 févri~r 1993 .
- Le Ministère Public, 1e 8 février 1993.~

page..5 r
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IlEBAI.S

A 1 'audience pub1 ique du mardi 25 ma; 1993, I a c aus e a
été renvoyée contradictoirement à l'êgard des parties
civiles et de 6 Stéphane, G Olivier, G
Robert, N Xavier et de p. Pascal~ à
1 'audience du 19 Octobre 1993, avec citations de M.C - Franpois et D_ M Martine-
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à l'audience pub1ique du 19 octobre 1993, M. G'
Olivier, G Robert et M. C, Fr an ç o is sont
absents et excusés il l a suite 'de l a grève dans les
aéroports = Mme D.· M est également absente ; M.
N .., Pi et B< comparaissent ~ la cause
est renvoyée à lIaudience du 22 février 1994, ave c
citations de MM G Olivier, G~ Ro b e r t; , e
FranQ'ois, de Mme D M Martine, M. ZNATY David,
expert, et de M. G (s cus d i recteu r à FRANCE
TELECOM),-

à l'audience publique du 22 février 1994, Mme le
président a constaté l'identité des prévenus BOURGEOIS
Stéphane, G· Olivier, G Robert, N Xavier et
p Pascal, c o np ar an t s assistés de leur c cn s e t l ,
lequel a déposé des conclusíons,-

M. C Fran90;s et Mme D M.
parquet, ne comparaissent pas ;
défaut à leur êgard,-
LA SARL A.G.L. As s i s t an c a ...Génie"'Log;c;el, la société
GESTE Groupement des Editeurs de Services Télématiques,
la SARL MEDIAPROGRES, la Société N.R.J. ~ parties
civil es ré9ul iårement avisées des dates de r e nv o i , sont
représentées par leur conseil, 1esquels Oht déposé desconc1usions.-

Martine, cités à
11 sera statué par

M. ZNATV et M. G
comparaissent~- cités pour cette au d i enc e ,

Mme le Président a ordonné à M. ZNATY et M. G: ; de
se retirer dans la pièce à eux destinés.~

- Mme le conseiJler G~IRIMAND en son rapport
- les prévenus en leurs interrogatoires et
moyens de défense

l·un après 1 "au t r e ,

- M. ZNATV, expert, dont 1 'audition a été ordonnée par
l a Cour, lequel a prêté serment d'apporter son concours
à la justice en son honneur et sa conscience,
conformément à 1 'article 168 du code de procédurepénale
- M. G Robert, dont 1 'audition en qual ité de
t< ê In o ; n a ê ,t.é o r d o n nê e p a r 1 a Co u r, 1 e q u e 1 a s a t ; s f a it
aux prescriptions de 1 'article 445 du code de procédure
pénale, et, avant de déposer. a prêté serment de diretoute la vérité; rien que 1a vérité_-
~ à nouveau, 1es prévenus en leurs interrogatoires et
moyens de défense_-
- Me LUMBROSO, consei1 de la société A.G.L~ de la SARL
MEDIAPROGRES et N.R.J., en ses conc1usions et

page (
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plaidoiries
... Me MARTIN, c o n s e l l de LE GESTE ASSOCIATION en sesconclusions et plaidoirie
- le ministère public en ses réquisitions

Me 'LArRV BONNARD, ccn s e i l des prévenus, en Ses
conclusions et ses plaidoiries
- à nouveau, l es prévenus qui ont eu 1 a parol e endernier.-

A 1 'issue des débats, Mme 1e p r ê s ide n t a avert; 1es
parties que "arrât serait prononcé à l'audience
publique du 22 Mars 1994, date â laquelle le dé1ibéré
a été prorogé au 5 avr;l 1994-

A l'audience publ I que du 5 avril
app l ic at î cn des dispositions du
1 'article 485, donné lecture de
président SIMON.-

1994_ 11 a été, en
dernier alinéa de
l 'arrêt par Mltle 1 e
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D E C I S ION

rendue publiquement,
conformément à la loi,

après en avoir délibéré

La Cour est saisie des appels régulièrement
formés:

1°), le 5 février 1993, par:
- l'Association LE GESTE,
- le SARL A.G.L,.
- la Soci~té MEDIA PROGRES,
- la société N.R.J, parties civiles,

2·) Ïe lundi 8 février 1993, par le Ministère
Public, à l'égard de Robert G - et Olivier G ,
François C. , Martine D' M r Stéphane B ----- f

Xavier N, et Pascal p; , prévenus,
contre le jugement rendu le 28 janvier 1993 par la
29 ème Chambre du T.G.! de PARIS: '

*** rendu contradictoirement en ce quiconcerne : - Xavier N' -
Pascal P'

- Stéphane B'
- Robert G' ~
- Olivier G~

:.I< :>11 * par défaut à l' égard de Françoisc; et de Martine D~ M ;

Le jugement déféré a relaxé Xavier N' -, Pascal
p, - l Stéphane B' " Robert G_, François
e et Martine D~-_M-' des, fins de la poursuite ;

Il a seulement condamné Olivier G :. I du chef
d'entrave au fonctionnement d'un système de traitement
automatisé de données (infraction à l'article 462-3 du
Code pénal, loi du 5 janvier 1988), à une amende d'un
montant de 20.000 francs et a Qg90_1}:té, faute de preuve
de l'existence d 'un préjudice, les seules parties
c@les déclarées recevables ( sociétés AGL, NRj~M'EfrIA
PROGRE"S), l'association LE GESTE ayant été déclaré
irrecevable en son action ;

page ~
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·Devant la Cour,

Les prévenus et les·parties civiles ont été cités
pour l'audience du 25 mai 1993; l'affaire a été
renvoyée au 19 octobre 1993, contradictoirement pour
les parties civiles I et pour t,oUS les prévenus à
l' exoeption de François e: , et de Martine D M r

puis, de nouveau au 22 février 1994, contradictoirement
pOUl"MM. N , P. etE, et avec nouvelles
citations pour les autres prévenus ;

Il sera statué contradictoirement à l'égard des
parties civiles et des prévenus qui ont comparu à cette
dernière date devant la Cour, à l'exception de François
C , et de Martine D M, I lesquels seront jugéspal" défaut ;

* *

AU FOND :
**11:****

Le 14 avril 1989, ont déposé plainte auprès du
Procureur de la République près le Tribunal de Grande
Instance de Paris, pour fraude informatique ,:

1 Ø) Le GESTE (GROUPEMENT DES EDITEURS DE
SERVICES PROFESSIONNELS DE LA PRESSE T.ELEMATIQUE, ayant
son siège 'à Paris), association fondée en application
de la loi du 1er juillet 1901 et ayant pour objet
statutaire le développement et I.' organisation de la
profession, la dáfense des intérêts de ses membres f '

leur représentation auprès de divers organismes
ooncernés par la Presse Télématique ; cette association
regroupe trente "éditeurs", gui produisent et mettent
leur production à la disposition des services
télématiques sur le réseau TELETEL I

pageL3
,. I
¡....J

2D) La Société A.G.L (ASSISTANCE - GENIE -
LOGICIEL), S.A.R.L dont le siège est à Paris et :

- ayant une aotivité de centre serveur
hébergeant une centaine de services télématiques,
accessibles par MINITEL et TELETEL (N° 36-14 à 36-17),
ainsi qu'une activité dtéditeur,
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- 3a
) La S.A.R_L MEDIA PROGRES, ayant son siègesocial à LYON,

- société développant et diffusant pour
le compte du journal "LE PROGRES" et de journaux
assooiés des services télématiques divers r

- et ayant à la fois une activité decentre serveur et d'éditeur

* *
Ces sociétés, se disant propri,étaires et

exploitants de services télématiques l-essentiel1ement
~e-r±e"S--d·ite's-.!.t"ro'en:s-lr-:;:"') ...........consti tuant des
"systèmes de traitement automatisé de données" visés
pà'rl'älOr-aü' 5Jâ'nv1erTIf.f£rrëTatlve"'à"Ya fraude
informatique, ont déolaré avoir constaté dans leurs
services la présence systématique de messages ayant
pour objet d'inciter les utilisateurs à ~è~~~re dans
les services concurrents, et ce , dans des conditions de
fréqueñCë-'-fëi1es' "qüè--"la gestion et l' envoi de ces
messages apparaissaient automatisés ;

Les plaignantes ont indiqué que les fonctions de
leurs messageries étaient perturbées :

soit par l'envoi à un très grand nombre
d •util isateurs de ~B~Q~.~_':y.~,g~,~", r cette manoeuvre
ayant pour conséquence d'inciter les utilisateurs à
quitter le service télématique sur lequel ils étaient
entrés afin d'aller dans un service concurrent,

- soit par l'envoi de messages non désirés, et
lisibles par t.ous , provenant de connexions établies par
des syst~mes informatiques sophistiqués qui, pour
échapper à tout contrÔle, programmaient des connexions
courtes, suivies de reconnexions immédiates sous un
pseudonyme différent,

soit par l'envoi dè messages invitant les
utilisateurs à rejoindre un autre serveurt cet envoi se
faisant de ~~~::" ~~~té~a:~:~e'_~:,~_ut~~~.~~~,~::,_;

Il a été en outre exposé que les intrusions dans
les services aboutissaient à la mise à la disposition
du public d'une information qui n'était plus celle de
l'éditeur responsable de sa production, mais une
information transformée par l'introduction des nouveauxmessages ;

Ces pratiques, selon les victimes, avaient
contraint les organismes qui les subissaient à
envisager des ~" dEL ~~e importants et
Qo'Û.t..ßJlx...-afinde filtrer les messages de lIracolage" et
de déconnecter ou d'isoler les intrus, mais le recours
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~ ces moyens occasionnait une perte d'environ ,30% de la
capaci té des ordinateurs utiliaés, et causai t une
~u b~~_fonctionnement des services pour lesulfilisateurs normal~dttnentés ;

- A la suite du dépôt de ces plaí.nt.ea, le 3
octobre 1989, le Procureur de la République près le
Tribunal de Grande Instance de Paris a ouvert une
information contre personnes non dénommées, du chef de
"fraude informatique", sur le fondement des
dispositions des articles 462-2 et suivants du Code
pénal (Loi a8-19 du 5 janvier 1988) ;

* '*

Il est nécessaire d'indiquer
- que mis en place en 1978, le réseau TRANSPAC

(spéoialisé dans la transmission des données entre
entreprises reposant sur la technique de la commutation
par "paquets", ce qui permet des vitesses de
transmission très élevées ainsi qu 1un meilleur
rendement des lignes et des équipements du réseau-),
est géré par une société d'économie mixte se trouvant
concessionnaire d ' un réseau public mis à sa disposition
par la Direction Générale des Télécommunications,

que la direction de programme TELETEL desTELECOM est chargée :
* de 11 attribution des codes de services

télématiques,

* du calcul des reversements aux serveurs qui
hébergent ces services et du règlement des éventuels
litiges après consultation d'un comité oonsultatif,

- et qu'une oonvention de type administratif lie
le fournisseur ae s¡grv:têfèn~f (ou trd'i:t"'eu't~T~t:--
bénéfiëier arla CommíSSiönpâ:ritaire des Publications
et Agences de Presse) I ~;¡;~Iil..P.oJ~Jª.ß..Q.lß.~ø:!,!_S~l'}k~~ve1:lr .
~t. FRANCE TELECOM ; à cette convention de· t"ype
aa.miñîst:r"átif 'ëí:it -~innexéun rappel des disposi tians du
code de déontologie que les représentants du
fournisseur de services et du centre serveur déolarent
accepter et par lequel ils s'engagent, en ce gui lea
concerne respecti vernent, à exercer un~ CO.DQu'xr...e.n.c.e
l~ en cas de non-respect des conventions

ll••• Cbl.b,. ·A· 05/0~flt~4 l' J"~1i03 page .Á\
l' .._,¿..._...
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relatives au "Kiosque TélématiqueII , les services de
France TELECOMrecueillent l 'avis du Comité Consultatif
et éventuellement procèdent à la radiation des codes
concernés ; 'ti, --

* *

La juridiction répressive a été saisie des faits
visés par le réquisitoire introductif du 3 octobre 1989
et de ceux visés dans le réquisitoire supplétif du 23
avril 1990, sous les qualifications d'infractions à la
loi du 5 janvier 198B sur la fraude informatique ;'la
seule qualification retenue dans l' ordonnance de renvoi
du juge d'instruction est celle d I entray~..,.
d I al t.é r at.í.on du fonctionnement d l,un système ......aùtomatis¢~. ....~..-.. ~_....--...".¡o~de aonnee§ r

*
*** Dans le cadre de l'exécution de commissions

rogatoires délivrées par le juge d ' instruction, ont été
arabordmis en place ~~~~!ifs ~ surveillance
télématiques et téléphoniquès concer rn~wIU~Efieùrs
sociétés, et notamment les sociétés PASSAGETROIS,
PASSAGE PLUS et LIB CONNEXIONdans la région deCourtenay (Loiret) ;

C'èst ainsi que le 14 avril 1990¡ a été
enregistrée une conversation téléphonique au cours de
laquelle Martine D: M (gérante de la SARL LIB
,CONNEXION, société sous-traitante de PASSAGE PLUS)
expliguait comment Olivier G: avait bloqué, peu de
temps auparayant, un serveur' hébergeant "un code
PARTNER" grâce à un ordinateur I en rendant ainsi
impossible l'accès de ce code à quiconque¡

Les fonctionnaires de police ont alors pu
effectivement constater directement gu' après la
manipulation opérée, aucune connexion nfétait plus
possible à partir du 36 15 au Code PARTNER¡ un message
d-interruption du service, de type "LIB 09 90"
s'affichant lors de toute tentative d'accès;

*** Puis, le 24 ,avril 1990, cinq ~y_il?~.ti.2IUt
simul tanées ont été opérées sur le territaire national:.

- 1°) à Courtenai (Loiret), aux si~ges des
sociétés PASSAGETROIS et PASSAGEPLUSet aux domiciles
de leurs gérants respectifs Olivier G' - et François
C7

- i

page vit
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Au cours de cette perquisition, effectuée en
présence de l'expert désigné par le juge d'instruction,
et d'un technicien de France TELECOM,il a été constaté
notamment qu'était sous tension un or~
comEortF!.n.t __ql).,!; .."gi..~.g].l_ß.t.t,e_de_,:.!.r.acølage"(CRADEL RACO),

- 2C
) à Paris, dans un local où se trouvait

du matériel appartenant à la société PASSAGETROIS, rueTaitbout ,

- 3°) dans la région de Courtenay (Loiret),
dans les locaux de la société LIB CONNEXION,reliée à
la société PASSAGE TROIS et au domicile de la gérante
.de cette société, Martine D K

- 4°) à St-Hilaire-Les-Andresis (Loiret),
domicile de Robert G' " directeur commercial de PASSAGE
TROIS et gérant de la Société TELEMATIQUE DE PROVENCE(SIT"P),

- SD) à Marignane (Bouches-du-Rhône), au
siège de la sté LIB CONNEXION, dont la gérante était
Martine D M ;

Ces opérations ont amené la aaa.aae de ..døouraerct.s,
mettant en évidence des ;}2ratiques de ~i£Ql,ªs,e"
systámatique de clientèle par PÄ'S1fA(;)11-1'l'f"Ö:tS,centre
serveur hébergeant les codes de service attribués à
PASSAGE PLUS, ainsi que par LIB CONNEXION dont
l'activité était l'animation de certains des codes decette société ;

En particulier, une disquette comportant un
programme intitulé PIRATE C a été découverte;. ce
programme était destiné à déconneoter un serveur par
l'envoi de très nombreux appels simultanés de nature àsaturer les voies d'accès;

.....-_
." Les mis en cause ont admis les faits de(:acolage";

(
Olivier G a reconnu avoir bloqué le serveur
hébergeant le Code IfPARTNER" r en partioulier le 10
avril 1990 ; .

*** Des perquisitions ont été ensuite pratiquées
le 19 décembre 1990 dans la région parisienne .:

- à Parisr dans les locaux de la S.A.R.L LINEA
CORPUS, rue de Vouillé (15ème arrdt), centre serveur
dirigé par Paecal ~ ; ce centre serveur
hébergeait les oode a de service des Editions PON I

société di~igée par Xavier N , par ailleurs associé
dans la société FERMIC EDI'l'IONSet informaticien à
LINEA CORPUS; dans ces locaux ont été trouvées des
disquettes supportant des programmes de "racolage"
Ul .. f~ .. ifl -I- G5/~HlIP4 .' U/Gun page A3
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Pascal P
BASIC un programme
("RACOBIS.BAS~) ;

Xavier N en a revendiqué également la paternité!
et a déclaré gu'il avait conçu d'autres programmes de .
"racolage" ainsi qu'un programme "PLANTSER.BAS" dont le
but était de tester la capacité d'un serveu~ à gérer un
grand nombre d'appels (programme comparable, selon les
services de police, à "PIRATE C~ de la sooiété PASSAGE
TROIS) ;

a déclaré avoir développé en \
pour le ~racolagen automatisé J

- Rue Eugène VARLIN à Paris dans les locaux de
la Société FERMIC EDITIONS, dont le gérant étaitStéphane B: -

Au sein de cette société, il était procédé
quotidiennement à deux types de "racolage" automatisé:

- le premier, par le lancement du programme,
"HDE'ORMAT" installé par plusieurs ordinateurs et
développé drabord par Stéphane E et un autre
salarié de la société, Dominique G' ,

- par un second programme automatique en
usage de la nuit, leguel se déclenchait avec l'horloge
de I.' ordinateur pour des tranches horaires pouvant
aller jusqu'à huit heures, un programme distinct étant
utilisé durant la journée par un salarié de la société;

**************

Les rôles joués par chacun des prévenus au sein
des sociétés précitées étaient les suivants

Robert G'
**********
Fondateur de la SOCIETE TELEMATIQUE DE PROVENCE

(S.T.P), centre serveur installé à Paris depuis 1988,
il avait créé la revue neOMME MEDIA DE L'ART'!, ce qui
avait permis à la S.T.P, grâce à ljattribution d'un
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numéro de oommission paritairet de devenir éditeur; au
mois'd1avril 1989, S.T.P a vendu tous ses codes à la
société PASSAGE PLUS, sooiété de presse tenue par l'é-
- pause de l'intéressé;

Olivier G ., Son fils qui a travaillé dans un
premier -temps avec lui, a ensuite' fondé avec François
C la société PASSAGE TROIS ;

Robert G a reconnu avoir participé à la
création, au début de l'année 1989, et au
fonctionnement de la S.A.R.L PASSAGE TROIS, - dont le
siège social était installé aux "Fouets" à Courtenay-,
qui était un centre serveur télématique grand public
offrant divers services dont une boîte télématique
"minitel rose" ; il a également admis qu'il avait pris
part à la décision collective de procéder à du
~racolage" par envois automatisés de messages à l'aide
de micro-ordinateurs, bien gu1il n'ait pas exercé dans
la société de fonctions officielles de direction, mais
plutôt des fonctions d'ordre commercial; il est établi
guWen toùt état de cause, il n'était pas rompu à la
technique informatique ;

Selon les salariés de PASSAGE TROIS, il était en
réalité le véritable dirigeant de la société (cf. les
dépositions de Florence A' J épouse M: ( D 735) I

de Marie-Annick D, (D 732), de Jocelyne A (D 725
ét D 726) et de Carole G' (D 716) ;

Olivier G
***********
Gérant officiel du centre serveur PASSAGE TROIS

(au salaire mensuel de 13.000 F/mois ), il a reconnu
avoir participé aux opérations de "racolage~ et avoir
utilisé un programme PIRATE C ( programme initialement
conçu par un nommé Stéphane P , lequel a été
entendu sur commission rogatoire et a confirmé ces
déclarations) conçu d'abord comme simulateur de trafic
pour tester les capacités de mémoire des nouvelles
machines, puis transformé dans son utilisation pour
saturer les machines des messageries concurrentes en'
simulant des appels et en ocoupant toutes les voiesd'une ligne TRANSPAC ;

Lors de la perquisition effectuée au sein de la
société le 24 a'vril 1990, il a été constaté gu' un
ordinateur ATARI 1040 ST était sous tension, et qu'un
programme de "zaoo Laçe " était lancé ; Olivier G'> a
indiqué gue cependant la majeure partie des opérations
de ..racolage" étaient faites à partir d'un micro-
ordinateur équipé d·une carte KORTEX, disposant de
procédures de connexion permettant l'envoi automatisé
à toutes les personnes connectées de messages préala-

pageJ?
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-blement rédigés les invitant à venir sur le code au
profit duquel le "racolage" était effectué ;

Olivier G" a contesté que cette façon de faire
ait abouti à une entrave, s'agissant d'une simple
saturation de ligne, et non d'une attaque du système
nécessitant une ré-initialisation de l'appareil; il a
tenu à préciser que 1'accès aux messageries
concurrentes se faisait de façon normale en entrant surle "36-15f1

;

François C.
********~********
Informaticien au sein de la S.A.R.L PASSAGE PLUS

créée en 1989 à ST Hilaire-Les-Andr~sis (45), il a été
nommé gérant de PASSAGE PLUS (sooiété de presse ayant
obtenu un numéro de commission paritaire permettant
l'exploitation de messageries, et qui était hébergée
par le centre serveur PASSAGE TROIS) r au cours de l'été
1989, en remplacement de l'épouse de Robert G. ; il
percevait en 1990 un salaire de 11.000 francs net parmois i

Confirmant les déclarations d 'Olivier G' ,
François C ' a indiqué en oours d'enquête qu'au
sein de la SOCIETE TELEMATIQUE DE PROVENCE qui l'avait
d'abord employé au début de son activité profession-
.-nelle, Stéphane p. , informaticien, avait mí.s au
point un programme de '·racolsge" qui composait
automatiquement le code dtun servio~ sur "36-15" et
éditait directement des phrases de "racolage" ;

Il a précisé gu'il lui était arrivé de bloquer un
code "MAM" (société SERVOTEL ) au moyen d' un mini tel, et
d'aboutir ainsi à une saturation des accès du centre
serveur en manipulant les commandes "au.í.t.e"et "retour"de son clavier ;

En ce qui concerne l'envoi de messages de
'rracolage", François C a exposé que
l'utilisation d 1un micro-ordinateur, en vigueur dans sa
société, permettait de mettre en mémoire les messagès
afin d'éviter de perdre du temps à dactylographier les
messages individuellement ;

Martine D. M,
************lIIc'lr'#l

pa g e oM" ,.----r
-·l ¡~_J

Elle a été nommée gérante de la société LIBCONNEXION à partir de mars 1990;
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Cette société, installée à La Jacqueminière,
commune de Courtenay (45) et non encore immatriculée au
registre du Commerce lors de l'intervention des
enquêteurs, agissait comme sous-traitante de PASSAGEPLUS ;

Martine
1tracolagert au
d'automates ;

D, M
moyen de

a reconnu avoir fait du
minitels, sans utilisation

Elle a déclaré avoir perçu dès 1e mois de novembre
1989 des revenus mensuels de l'ordre de 6.500,00
francs, puis de l'ordre de 7.000,00 francs lorsqu'elle
est devenue gérante de la société ; elle a cessé
d'exercer ces dernières fonctions après son
inculpation, intervenue le 27 avril 1990 i

Sur 1es canditions précises de son travail ,
Martine D M, a indiqué qu'une l.iaison télématique
spéciale reliait sa société à "PASSAGE PLOS"; elle a
ajouté qu'elle recevait de cet.t e société des directives
précises gu r elle ne pouvait discuter. aous peine de
déconnexion et gu' elle agissait sous les ordres
d 'Olivier G: ;

Il doit être observé gue, devant la Cour, Olivier
G a nié avoir joué un rôle de direction quelconque
dans la gestion de LIB CONNEXION, et qu'il résulte de
la procédure que deu~ salariés de la société, présents
lors de la perquisition effectuée le 24 avril 1990 dans
les locaux de la société, Mme Régine J et M. Farid
A (D 750 et D 756), ont indiqué "f aí.r-edu
"racolage" "r essentiellement sur minitel, pour les
codes appartenant à PASSAGEPLOS ;

Les codés "attaqués" par les sociétés LIB
CONNEXION T PASSAGE TROIS et PASSAGE PLUS étaient

-les codes NRJ ( notamment NICKY) (par PASSAGE
PLUSt PASSAGE TROIS, et LIB CONNEXION ),

- et les codes du serveur AGL (par PASSAGE PLUS et
LIB CONNEXION );

Pascal P.
****************
Pascal P. était au moment des faits le

gérant de la S.A..R.L LINEA CORPUS qu'il avait fondée en
1987 ( il percevait pour ces fonctions un salairemensuel de 25.000,00 francs);

Il a fait la connaissance de Xavier N:époque; à la même
page .A.:r

Lexing – Alain Bensoussan Avocats                                   BE/BJ 33718685

http://www.alain-bensoussan.com/espace-publication/jurisprudence/



Ayant créé I pour les besoins de son propre service
d'animation, une société de presse, la société REBELLE
EDITIONS, il a également travaillé sous le numéro de
commission paritaire des Editions PON,. propriété de
Xavier N , créant avec l'intéres~é à oette occasiond'autres codes de messageries;

Ainsi a été développée l'activité du centre
serveur qu'était LINEA CORPUS ( centre serveur
comportant 128 voies et 26 lignes téléphoniques), par
le biais de contrats type prévoyant la mise à
disposition de machines et de la teohnique de ce centre
moyennant un pourcentage de rémunération des sociétés
animatrices (50% pour la société REBELLE EDITIONS et
70% en cas d'animation par une société tierce);

Au cours de son audition en date du 19 décembre
1990, Pascal ~ a indiqué qu'il était la seule
personne, dans la société, à avoir "la signature ti ,

Xavier N:, chargé de l'intégralité de la gestion
technique, occupant le poste d'informaticien salarié;
il a précisé que le chiffre d'affaires dégagé par sa
société pour l'année en cours, était de 8 millions de
francs, la part des reversements de FRANCE TELECOMoccupant 80% de ce chiffre ;

Pascal p a déclaré que dans un souci d~
satisfaction du client, la société avait décidé de
mettre en place des procédures automatisées
d'animationl pour lesquelles Xavier N, avait créé au
fur et à mesure des besoins des programmes, utilisés
jusqu'à ce qu'ils se "plantent"; l'intéressé a précisé
gue Xavier N·, avait joué un rôle important dans la
prise de décision et de dire~tion de la société i

Il a admis avoir fait procéder li. du tIraeolagen,
par besoin de lutter contre la concurrence, mais il a
exposé qu'il n'y avait' pas eu automatisation des
connexions de plusieurs appels simultanés ; il n'a
reconnu gu' une automatisation partielle dans l'envoi du
message lui-même, par utilisation de macrO-instruotions
enregistrées sur ordinateurs, la connexion ~ la
messagerie concurrente se faisant toujoursmanuellement;

Ces déclarations correspondent au système
drexploitation mis en place à la fin de l'ann~e 1990
seul ement, Pascal p,~ ayant indiqué aux
enquêteurs qu'il avait utilisé des automates
antérieurement au mois de juillet 1990 ;

Pascal P~ _ a encore admis l'existence de
t'fichiers" tels gue RACXTEL, permettant, selon lui, de
voir les temps de réponse des logiciels ooncurrents,

page Åg "I'~', -J.~ '-:'1
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ainsi que des systèmes de filtrage et de gestion mis au
point par les sociétés concurrentes, afin "d'en tirer
des idées ";

La société LINEA CORPUS a employé au cours des
années 1989 et 1990, Mmes Christine A. ( téléma-
-tieienne faisant de l'animation sur minitel) et Chloé
R ( télématicienne et responsable du personnel) ,
qui ont indiqué avoir fait du "racolagell plusieurs
heures par jour, sur les ordres de Pascal P et
de Xavier N ., et ce manuellement sur minitel, et
également grâce à des macro-instructions sur ordina-
-teure, procédé permettant de contacter plus de
'personnes, avec une vitesse de transmission des
messages plus rapide i

Ces salariées ont exposé qu'elles travaillaient à
ces activités plusieurs heures par jour, et gue le
temps de connexion par code "piraté" variait de 30
secondes à 20 minutes, précisant que passé ce dernier
délai r le repérage et la déconnect-ion intervenaitinévitablement ;

N Xavier
***********
Titulaire d 'un BAC D, il a une formation demathématicien •
Le prévenu a déc~aré avoir développé le logiciel

du .serveur se trouvant à LINEA CORPUS, où il a été
installé en octobre 1989 ; il occupait dans cette
société les fonctions officielles d'informaticien .£
depuis le 1er mai 1990 (salaire de 28 ..500 francs ·par
mois), mais il a reconnu avoir, auparavant, fait
"héberger" ses codes télématiques par LINEA CORPUS dès
le mois d'août 1989 ;

Xavier N a indiqué que le même logiciel avait
été installé dans le centre serveur de FERMIe EDITIONS
et avait été remis à un nommé Stéphane P , lequel '
avait pu à son tour le transmettre (notamment à
François C ) ; il a ajouté 'lU I il avait développé,
sur le disque dur de l'ordinateur mis à sa'disposition,
des analyses de services concurrents r ainsi que des
logiciels de ~racolage" ( automates se connectant sur
des messageries ooncurrentes hébergées sur les serveurs
les plus mal protégés, analysant la liste des alients
et envoyant des messages de .,racolage It), tous documents
repris par les automates de FERMIe EDITIONS ;

- Actionnaire de cette dernière société, il a
acquis en 1989 une société PON EDITIONS dont l'objet
était l'édition de magazines et qui possèdsit un numéro
de commission paritaire; grâce à ce numéro, Xavier N

page...l~
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a pu ouvrir des codes télématiques qu'il a fait
héberger chez LINEA CORPUS (aotivité de messageries
roses à 90%);

Xavier N. ,a reconnu avoir conçu des logiciels
de "racolage", mais il a indiqué que son l'ale était
celui d "un simple informaticien n' ayant pris aucune
part dans la gestion et la direction de la société ;

stéphane B
******************
Il résulte de l'enquête et de l'information qu'il

est devenu gérant non associé de La société FERMIC
EDITIONS, Rue Eugène Var lin à Paris (lOème) depuis le
mois de février 1990 (et non depuis avril 1990, ainsi
qu'il a été noté par erreur dans certaines pièces de la
procédure), et qu'il percevait un salaire mensuel de
12.000 francs, ; FERMIC EDITIONS est une société de
presse et un centre serveur ;

stéphane B a reconnu avoir installé sur
micro-ordinateur, en premier lieu au mois de juillet
1990, un programme RAC02.BAS ou HD FORMAT qui
choisissait lui-même les codes 'à "attaquer" et racolait
ainsi de façon automatique pendant une,durée de huit
heures, puis, ultérieurement, un programme OLICOM
assurant la connexion en "36 15 Il sans interventionhumaine ;

Pour la période antérieure à juillet 1990,
Stéphane? a indiqué qu'il avait recouru à des
programmes de même nature, mais moins opérationnels ;
devant le juge d'instruction¡ il a minimisé ses
agissements en reconnaissant seulement gu' il avait
procédé à des opérations de "racolage" par
automatisation de l'envoi des messages seulement, et
non par automatisation de la connexion à la messageriecourante ;

**************
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Devant la Cour,
I - L'association Le GESTE demande que soient

retenus à l~encontre de l'ensemble des prévenus les
délits d'accès et de maintien frauduleux dans des
systèmes automatisés de données, ainsi que le délit
d'entrave au fonctionnement d'un système automatisé de
données et l'association délictueuse, infractions
prévues et réprimées, lors de leur commission, par
les articles 462-2, 462-3 et 462-8 du Code pénal ;

L'association partie civile sollicite en revanche
l'infirmation du jugement déféré en celles de ses
dispositions ayant déclaré sa constitution de partie
civile irrecevable ; il est soutenu que LE GESTE subit,
du fait des infractions commises, un préjudice
personnel et direct distinct de celui de aes membres,
dans la mesure o~, depuis plusieurs' années¡ cet
organisme a pris de nombreuses et importantes
initiatives tendant à favoriser le développement de
l'activité télématique en France et à contrecarrer les
opérations de piratage ;

La partie civile sollicite la condamnation
solidaire des prévenus à lui verser "la somme de
150.000,00 francs en réparation de son préjudice moral
et matériel; elle demande aussi, à'titre de réparation
complémentaire, la publication d'un extrait de I.' arrêt
à intervenir dans trois journaux nationaux et dans
trois hebdomadaires nationaux, dans les limites de
30.000,00 francs pour chacune des publications, et ce
aux frais des prévenus, ainsi que la condamnation
solidaire des mêmes prévenus au paiement, en aa faveur,
de la somme de 50.000/00 francs sur le fondement de
l'article 475-1 du Code de procédure pénale

II ... La S.A.R.L ASSISTANCE GENIE LOGICIEL reproche
également au Tribunal de ne pas avoir statué sur'les,
points de savoir si les agissements des prévenus,
inculpés de "fraude informatique", constituaient le~
délits d'accès et de maintien frauduleux dans un
système automatisé de données, d'entrave au
fonctionnement d 'un tel système ainsi que d 'association
ou d'entente établie en vue de la préparation, d'une ou
de plusieurs des infractions précitées ;

La partie civile soutient gue les prévenus ont
accédé frauduleusement à des systèmes de traitement
automatisé de données dès lors gu'ils n'y sont pas
entrés dans l'esprit d'un utilisateur normal, et que le
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fait qu'ils aient opéré par des Umoyens publics", tels
gue le "36.15", ne peut avoir d'incidence juridique sur
la qualification ~

La S.A.R.L ASSISTANCE GENIE LOGICIEL fait encore
observer que les prévenus se sont maintenus
frauduleusement sur des systèmes de traitement
automatisé de données, ce maintien irrégulier s'étant
opéré soit par 1'utilisation d'automates, soit par
l' envoi de messages au moyen d' automates I afin de
saturer le centre serveur;

Il est exposé, en ce qui concerne le délit
d'entrave au fonctionnement d'un système de traitement
automatisé de donnée s, que les premiers juges n'ont
retenu à tort, comme constitutif de cette infraction,
que le seul blocage du système qui n'est en réalité que
la phase ultime de l'entrave, et que les prévenus ont
commis des entraves multiples ou destentatives ;

La partie civile fait enfin observer qu'il
existait des liens structurels, financiers et humains
entre tous les prévenus, lesquels concrétisaient la
participation ou à une entente prohibée, dana 1es
conditions visées par le Code pénal~

Sur les réparations
La S.A.R.L ASSISTANCE GENIE LOGICIEL demande à la

cour de confirmer le jugement en ses dispositions
l'ayant déclaré recevable en sa constitution de partie
civile ; mais elle sollicite l'infirmation de cette
décision en ce que celle-ci a'estimé ses demandes non
fond~es ;

La partie civile prie la Cour de condamner
solidairement les prévenus au paiement I en s·afaveur,
de la somme de 10.000 000,00 francs en réparation de
aon préjudice moral et matériel, ainsi que ~e la somme
de 50.000,00 francs en application des dispo~itions de
l'article 475-1 du Code de procédure pénale; elle,
demande encare à la Cour d 'ordonner I à ti tre de
réparation complémentaire, la publication d·un extrait
de la décision ·dans trois journaux nationaux et dans
troís hebdomadaires nationaux, aux frais avancés des
prévenus, chacune des publications ne devant excéder la
somme de 30.000,00 francs ;

III - LA S.A.R.L MEDIA PROGRES développe la même
argumentation gue la S.A.R.L ASSISTANCE GENIE LOGICIEL
au soutien de son appel ;

page J,.. ~~ ç..j

A titre de réparations, elle demande la
condamnation solidaire des prévenus à lui verser les
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sommes d'un franc en réparation de son préjudice et de
50.000,00 francs aur le fondement de l'article 475-1 du
Code de procédure pénale, ainsi que.la publication par
extraits de la décision à intervenir dans trois
journaux nation~ux et dans trois hebdomadaires
nationaux aux frais avancés dea prévenus, chacune de
ces publications ne devant excéder la somme de
30~OOO,OO francs ;

IV- La S.A NRJ reprend aussi la même argumentation
au soutien de sonappel ;

A titre de réparations, elle sollicite la
condamnation solidaire des prévenus à lui verser la
somme de 8.000 000,00 francs en réparation de son
préjudice et La somme de 50.000,00 francs sur le
fondement de l' article 475-1 du Code de procédure
pénale, ainsi que la publication par extraits de la
décision à intervenir dans trois journaux nationaux et
dans trois hebdomadaires nationaux aux frais avancés
des prévenus, chacune de ces publications ne devant
excéder la somme de 30.000,00 francs i

***************

Le Ministère Public requiert la confirmation du
jugement déféré en ce qu'il a justement déclaré Olivier
GIL coupable du délit d'entrave au fonctionnement d'un
système de traitement automatisé de données ; il
demande en revanche l'infirmation de la décision rendue
en première instance qui a relaxé les autres prévenus
des fins de la poursuite, aux motifs que l'expert
aurait seulement constaté un ralentissement de la
capacité des serveurs qui serait davantage lié à ·un
fonctionnement optimal du système qu'à une utilisatio~
irrégulièrede celui-ci ;

Madame l'Avocat G~néral fait valoir que contrai-
-rement à ce gu'a retenu Le Tribunal, l'expert a
souligné gue les effets produits, en particulier par
l'utilisation d'automates, créaient non seulement un
ralentissement du fonctionnement des centres serveurs
mais aussi des perturbations desdits centres ;

Le Ministère Public expose que l'article 462-3 du
Code pénal, app lioable lors de La commission des faite I

et l'article 323-2 du même Code (entré en vigueur le
1er mars 1994) tendent justement à sanctionner toute
intrusion dans un système informatique, et que les
travaux préparatoires de la loi de 1988 démontrent que
le fait de fausser un système est celui de ·lui faire
produire un résultat autre que celui gui en est
attendu, ou de l'infléchir afin d'obtenir un résultat
autre que ce ·guril aurait dû être; il est ajouté gue
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tel. est bien le cas en la cause I les moyens de
"racolage" syst~matique mis au point ayant entrain~ la
nécessité pour les serveurs "attaqués" de' se défendre
en mettant en place des systèmes très coût.eux de
surveillance pour faire échec aux intrusions
constatées;

,Il est encare indiqué que 11infraction d l aoc è s
frauduleux à un système automatisé de données est
également constituée dans la présente procédure, peu
important que l'accès audit système soit public, le
délit poursuivi étant oonsommé dès que cet aooès est
réalisé à des fins qui n'ont pas été voulues par l~
"maitre du système" ; le Ministère Public indique que
ce délit est caractérisé en ce qui concerne lrensemble
des prévenus qui ont pénétré dans un système en
usurpant les pouvoirs du "maitre" de ce système ;

**************
- La défense fait valoir :

- sur l'action publique,
II: III En ce qui cancerne MM P.

Stéphane B I et Xavier N
, Robert G Jr

que la relaxe de ces prévenus en première instance doit
ªtre confirmée, dès lors que le délit d'entrave n'est
constitué qu'en cas de paralysie du système de
traitement automatisé de données, et que par ailleurs
les prévenus n'ont pas Il faussé" des systèmes
automatisés de données en envoyant seulement des
messages sur des services télématiques par Ia voie
normale des télécommunications, tout en s'aoquitt~nt
des taxes dues à TELECOM ;

,** En ce .qui concerne Olivier G , il est soutenu
que ce ·prévenu doit être relaxé des fins de la
poursuite, puisque s' il a reconnu avoir occupé tous les
accès au code PARTNER le 10 avril 1990, il n'a ainsi
nullement bloqué le centre serveur ; il est aussi
précisé que ne peut davantage être retenu à l'encontre
d' Olivier G le fait d'avoir faussé des systèmes
automatisés de 'données en envoyant seulement des
messages sur un service télématique d' accès pub lLc , par
la voie normale ( et payante) des télécommunications;

1111. rhltbr •• ~. 05/01/1PI. M' DI/GIIIl page ilL
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- sur l'action civile:
** que l'association LE GESTE doit être déclarée
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irrecevable en sa constitution de partie civile à
raison du fait que cette association ne peut justifier
d I un quelconque préjudice distinct de celui de ses
membres, ni d'un intérêt social ;

** que la société NRJ n'étant qu'un simple
fournisseur de services et ne disposant pas de moyens
informatiques, est irreoevable en sa constitution de
partie civile, puisqu'elle ne peut justifier d'un
préjudice personnel direotement causé'par l'infraction
poursuivie ;

** qu'il en est de même de l'association MEDIA
PROGRES r dès lors t de surcroît, que les services de cet
organisme ne sont accessibles que de la plate-forme de
LYON et gu'aucun des faits prétendument délictueux
poursuivis n'a été commis à cet endroit;

* * gue la société AGL est aussi irrecevable à
agir, faut de démontrer qu'elle a subi un préjudioe ;

**************

SUR CE, LA COUR :
Considérant, tout d'abord, qu'il convient de

conatiat.er que Jes poursuites exercées visent en
l'espèce des 1'1 systèmes de traitement automatisé de
données", au sens de la loi du 5 janvier 1988,
s'agissant d'atteintes alléguées à des enaerobies,
unités de traitement, organes entrées-sorties et
liaisons concourant en principe, pour chacun des
services télématigues concernés, à un résultat
déterminé ;

Cons~dérant qu'il résulte des conclusions du
rapport de M. ZNATY, expert commis au cours de
I'information r et du témoignage apporté par ledit
expert à lraudience, gue l'envoi automatique de
messages et l'utilisation de programmes simulant la
connexion de plusieurs minitels (tels le programme
PIRATE C) dans le but de rempiir automatiquement les
"boîtes aux:lettres" des centres serveurs concernés ont
eu des effets perturbateurs sur les performances des
systèmes de traitement automatisé de données visés et
ont entraîné des ralentiBseme~ts de la capacité de ces
serveurs ainsi gue la nécessité de mettre en place des
procédures FlPécifiguesde surveillance nanti-piratage";

Lexing – Alain Bensoussan Avocats                                   BE/BJ 33718685

http://www.alain-bensoussan.com/espace-publication/jurisprudence/



Que l'expert a conclu que si l'aooès, par les
prévenus, à'dea systèmes de traitement automatisé de
données n'était.pas intervenu frauduleuaement dans les
cas de l'espèce (accès normal par le 36.15 ouvert,au
public), en revanche il y avait eu entrave au
fonctionnement de tels systèmes automatisés , et oeci
à deux degrés de gravité, en premier lieu par le
recours à des envois automatisés, et donc plus rapides,
de messages f et en second Lí.eu par La simulation de
connexion de multiples minitels entraînant un
ralentissement ou un arrêt du centre serveur dû à
l'impàssibilité de supporter la charge d'appels;

Considérant que la Cour devra examiner, au vu des
éléments ci-dessus exposés et analysés, si les faits
poursuivis sous la qualification globale d'entrave au
fonctionnement de syst~mes de traitement automatisé de
données sont susceptibles de constituer cette
infraction et également, pour- certains de ces
agissements, ainsi que le soutiennent les parties
civiles, les délits ( moina lourdement réprimés),
d'accès ou de maintien frauduleux dans de tels
systèmes; que les agissements incriminés seront
examinés au regard des articles 323-1' et suivants du
Code pénal, entré en vigueur le 1er mars 1994, ces
textes reprenant globalement les incriminations
précédemment applicables ;

Que la Cour ne pourra 'rechercher si les faits
poursuivis sont de nature à caractériser le délit de
participation à une association ou à une entente en vue

,de la préparation drune ou de plusieurs infractions en
matière informatique, l'instruction à laquelle il a été
procédé ntayant pas 'porté expressément sur des
agissements de nature à caractériser les éléments
constitutifs de cette dernière infraction i gue sur ce
point, la décision des premiers juges sera confirmée ;

Considérant, enfin¡ que la prévention est
strictement délimitée aux faits visés par les seuls
réquisitoires des 3 octobre 1989 et du 23 avril 1990,
les agissements délictueux postérieurs à cette date
n'ayant paa donné lieu à inculpation des mis en cause;

I- Sur l'accès et le maintien frauduleux dans dea
aystèmeß de_traitement autQmatisés de données :

page 11;
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"

.Considérant que l'accès frauduleux, au sens de
1 t article 462-2 du Code pénal issu de la loi du 5
janvier 1988 et au sena de l'article 323-1 du Code
pénalt vise tous les modes de pénétration irréguliers
d 'un système I que l r accédant travaille déjà sur la même
machine mais à un autre systê¡qe, gu' il procède à
distance ou qu'il se branche sur une ligne de
télécommunication ;

Que la loi incr~m~ne également le maintien
irrégulier dans un système de la part de celui qui y
serait entré par inadvertance, ou de la part de celui
qui, yayant régulièrement pénétré, s'y serait maintenu
frauduleusement ;

Considérant que pour être punissable, cet accès
ou ce maintien doit âtre fait sans droit et en pleine
connaissance de cause, étant précisé à cet égard qu'il
n'est pas nécessaire pour que l'infraction existe, que
l'accès soit limité par un dispositif de protection ~
mais gu I il suffit que le '1ma.îtredu système Ir ( au sens
de la Convention pour la protection des personnes à
l'égard du traitement automatisé des donn~es à
caractère personnel, - Convention signée à strasbourg le
28 janvier 1981 par les membres du Conseil de l'Europe,
entrée en vigueur le 1er octobre 1985 et publiée au
JournalOfficiel de la Républ igue Française du 20
novembre 1985 t ainsi gu'au sens des travaux.
préparatoires de la loi du 5 janvier 1988, il s'agit de
toute personne physique ou morale, de toute autorité
publique, de tout service ou de tout organisme qui est
compétent pour disposer du système ou pour décider de
sa conoeption, de son organisation ou de ses
finalités), ait manifesté l'intention d'en restreindre
l'accès aux seules personnes autorisées; gue lorsque
l'accès a été régulier, le maintien sur un système
automatisé de données peut devenir f raudu leux , lorsgue,
par une sorte d'interversion de titre, l t auteur du
maintien se trouve privé de toute habilitation ;

Considérant que oes délits sont intentionnels; que
l'accès ou le maintien irrégulier suppose que Leur ,
auteur n'a pas respecté la "r~gle du jeuH, que celle-ci
procède de la loi, du contrat ou de la volonté dù
"maitre du syst~me ";

Considérant qu'en l'espèce, aucune des victimes
entendues au cours de I" enquête n'a déclaré avoir
constaté d'accès frauduleux aux systèmes, les entrées
dans ceux-ci s'étant fait normalement, s'agissant de
services télématiques accessibles au public ;

Considérant, en ce qui concerne le maintien
frauduleux I que ce délit est en revanche caractérisé en

page .2}.
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l·espèce à l'encontre de tous les prévenus, dès lors
qu'ils se sont maintenus,-et ceci de façon délibérée-,
dans les services télématiques concernés, au mépris de
la volonté .des titulaires réguliers des codes attribués
par les TELECOM et à des fins étrangères à celles
recherchées par ces titulaires, alors même que ceux-ci
tentaient des les en évincer par divers moyens de
surveillance ;

Que cette infraction sera retenue à l'encontre de
tous les prévenus auxquels sont imputés des agissements
de "racolage",. soit qu'ils les aient personnellement
accomplis , soit qu'ils aient pris la décision d'y
faire procéder au sein de leur entreprise

Considérant, sur ce point, gue Robert G , bien
que n'exerçant aucune fonction de direction officielle
au sein des sociétés PASSAGE TROIS ~t PASSAGE PLUS,
n'en a pas moins admis au cours de l'enquête effectuée
sur commission rogatoire et lors de sa première
comparution devant le magistrat instructeur que dès le
deuxième ou troisième trimestre de l'année 1989, il
avait pris part à la décision de procéder à des
opérations de "racolage" sur les services concurrents;
qu'il convient de souligner que les salariés de PASSAGE
TROIS ont présenté Robert G: comme le dirigeant
effectif de la société, son fils Olivier étant chargé
du suivi technique des opérations ;

Considérant qu'il est établi que Pascal P ~r
Xavier N et Stéphane B I ont donné également
des instruotions aux salariés de leurs sociétés dans le
but de comme~tre le délit ;

Qu'à cet égard, il convient de retenir le
témoignage, de Chloe R , engagée dès .1' automne
1989 par la société REBELLE EDITIONS ; qu t il sera
relevé gue selon la jeune femme, xavier N' et Pascal
p r tenus tous deux pour co-dirigeants, lui
avait donné des instructions 'afin de "racoler. " sur desservioes ooncurrents ;

Considérant gu t il est encor-eétabli que dès 1989,
Xavier N , qùi a développé le logiciel du serveur
installé à LINEA CORPUS et qui a également "hébergé"
ses codes télématiques dans ce centre serveur, a mis au
point divers logiciels de "racolage" et a joué à
oompter .de 11 année précitée un rôle primordial de
concepteur au sein de ces sociétés, bien gu' il ait
tenté de minimiser sa responsabilité en indiquant gu' il
n'avait acquis la qualité de simple salarié de LINEA
CORPUS qu'au mois de mai 1990 ;

11\.t ~tliitl •• - '$(64/1"4 I' "'01'03 page .zg
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'I

Considérant, en ce qui concerne Stéphane B ,
que'celui-ci a indiqué être entré au sein de la société
FERMIC EDITIONS au mois de février 1990, en qualité de
gérant ; gu' il a déclaré avoir pria La décision de
faire procéder à des opérations de "racolage" par les
personnes chargées de l'animation dans so~ entreprise,
après avoir été victime lui-même de semblables
agissements ;

Considérant que Dominique G I engagé en mars
1990 par Stéphane B " a confirmé avoir seulement
travaillé à des opérations de "racolage II pendant le
temps où il était resté dans la société, et ceci en
suivant les consignes quotidiennes qui lui étaient
données par stéphane B· ;

Que ce comportement caractérise également, à la
charge du prévenu, le délit prévu par llarticle 323-1
du Code pénal et visant le maintien frauduleux sur un
système de traitement automatisé de données ;

I

II -$_ur:. l' entraye
données

Considérant que l'article 462-3 du Code pénal,
dans sa rédaction issue de la loi du 5 janvier 1988,
disposait que commettait l'infraction spécifiée par ce
texte quiconque avait, intentionnellement et au mépris
des droits d'autrui, entravé ou faussé le
fonctionnement d 'un système automatisé de données ; gue
cet élément supposait la Fecherche, chez l'auteur de
l'infraotion, de la volonté de faire ce qu'il savait
être contraire aux droits d'autrui;

Considérant que l'article 323-2 du 'Code pénal qui
réprime aujourd w hui le fait d I entraver ou de f ausae'rle'
fonctionnement d'un système automatisé de données ne
comporte pas 1es termes "intentionnellement ti ( les
infractions déliotuelles étant nécessairement
intentionnelles en application des dispositions
générales de l'article 121-3 du Code pénal), ni
l'expression "au mépris des, droits d'aut~ui", cette
notion étant apparue superfétatoire dès lors que
l'entrave suppose une atteinte au droit du légiti~e
utilisateur du système ;

page .t~
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Consfdérant que la Cour estime que la gualifica -
-tion délictuelle prévue par ce dernier texte s'appli-
-que à certains des agissements poursuivis' et ci-après
définis qui sont distincts de ceux retenus comme
constitutifs du délit de maintien trauduleux dans des
systèmes de traitement automatisé de données ;

Considérant, en effet, qu I il ressort des
conclusions du rapport de l' expert commis dans le cadre
de la présente procédure que l'envoi automatique de
messages ainsi que l "ut í.Lí.aat.Londe programmes simulant
la connexion de multiples minitels aux centres serveurs
concernés ont eu des effets perturbateurs sur les
performances des systèmes de traitement automatisé de
données visés par oes manoeuvres et ont entrainé un
ralentissement de la capacité des serveurs ( par
exemple, il a été établi par la procédure et les débats
que pour un message de 33 caractères, l'utilisation
d 'un micro-ordinateur programmé en ce sens avait permis
d'adresser ce message à 100 personnes connectées en
moins d·une minute) ; que selon certains plaignants,
les filtres logiciels et les moyens de surveillance
divers, tout particulièrement en matériel, qui ont dO

.être mis en place, ont absorbé la capacité des centres
serveurs dans une proportion évaluée à 30% ;

Considérant gu r il résul te de l'information, que le
24 avril 1990, les fonctionnaires de polioe ont
constaté, dans les locaux de la société PASSAGE TROIS,
qU,'un ordinateur ATARI 1040 ST était sous tension, et
qu'un programme de "racolage" était lancé¡ qu'Olivier
G et François ~ ont admis avoir utilisé des
automates pour leurs opérations de "racolage" et avoir
réussi à saturer les accès à des centres serveurs,
grâce à des manoeuvres effectuées sur les codes
PARTNER, par Olivier G , ou MAM (société SERVOTEL),par François C ;

Considérant que Pascal p a reconnu avoir
fait procéder, entre· 1989 et lfété 1990, à des
opérations de "racolage" au moyen de programmes
permettant des connexions automatiques, et qu'il a
préci$é -avoir fait usage ensuite de messages dont
l'envoi seul était automatisé;

Que Xavier N a confirmé ces propos, en
précisant qu'il avait lui-même développé des logioiels
opérationnels de "raaolagen ;

Considérant que Stéphane B a reconnu avoir
~u recours, pendant la période visée à la pré-vention,
à. des programmes totalement automatisés de "zaooLaqe?' ,
mais gu I il a tenté de minimiser sa responsabilité
devant le juge d'instruction en indiquant qu'il avait
fait procéder à des opérations de "racolage It comportant
seulement un envoi automatisé de messages ;
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.'
Considérant qu'en toute hypothèse de tels faits,

sous l'une ou l'autre forme ( programmes totalement
automatisés ou programmes automatisés pour l'envoi des
messages seulement), sont constitutifs du délit
d'entrave au fonctionnement d'un système de traitement
automatisé de données ;

Que, dans ces conditions, il y lieu de retenir
dans les liens de la prévention, à titre d1auteurs
principaux de l'infraction

- Olivier G et François C T non
seulement parce qutils ont eu recours à des automates
'pour procéder personnellement à des opérations de
"racolage", mais encore, en raison du fait quet de leur
propre aveu, ils ont réussit pendant le temps de la
prévention, à saturer les acc~s d'un centre serveur
( code PARTNER pour Olivier G et code MAM ( SERVOTEL)
pour François C ) ,

- Robe~t G , dès lors qu'il est constant
gu'il a joué un rôle important dans la prise de
décision des faits constitutifs d'entrave au
fonctionnement de systèmes de traitement automatis~ de ~
données ,

Pascal P _, Xavier N et
St~phane B ) pour les mêmes raisons gue celles
qui viennent d'être exposées, étant précisé que Pascal
p et Stéphane B occupaient des
fonctions de direction dans leurs sociétés LINEA CORPOS
e'tFERMIC EDITIONS, et que le rôle joué par Xavier N i •

dans les trois sociétés LINEA CORPUS~ EDITIONS PON et
FERMIC EDITIONS étai t de tout premier ordre ; "

Considérant que la preuve du caractère
intentionnel des agissements délictueux retenus à la
charge des prévenus susnommés découle des circonstanoes
- éminemment volontaires - de leur commission ;

Considérantt en revanche, que Martine O' M doit
être relaxée des fins de la poursuite du chef d'entrave.
au fonctionnement d 'un système de traitement automatisé
de données, puisqu'il ressort de la procédure qu'elle
n'a pas fait usage d'automates;

/'

*
Considérant, sur les peines, qu'il conviendra de

faire application des dispositions des articles 323-1
et 323-2 du Code pénal, dans les limites des pénalités
fixées par les articles 462-2 et 462-3 du même Code
dans leur rédactio~ issue de la loi du 5 janvier 1988;

Qu'Olivier G et Robert G ainsi que François
C ,seront condamnés à une amende d'un montant de
20.000,00 francs chacun ~
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Qu 'une amende d 'un montant de 40.000 t 00 francs
sera infligée à Xavier N ainsi qu'à Pascal
p , pour tenir oompte de la gravité des
agissements commis par ces prévenus ;

Que Stéphane B sera condamné à une amende
d'un montant de 10.000,00 francs, cette peine suffisant
à sanctionner les faits retenus , à raison de la courte
durée de la période pendant laquelle l'intéressé a
exeroé ses fonctions de gérant de la société FERMIC
EDITIONS, par rapport aux dates de la prévention;

Considérant que Martine D M . sera condamnée,
pour la seule infraction de maintien frauduleux sur un
système de traitement automatisé de données retenue à

. sa charge, à une amende d'un montant de 5.000,00 francsavec sursis

*

Sur l'action civile
Considérant qu'il convient de recheroher si les

parties civiles sont recevables en leur action et leurs
demandes :

l> En ce qui concerne l'association LE GESTE
Considérant qu'il résulte des pièces versées aux

débats que LE GESTE est une association ayant pour
objet statutaire le développement de la profession, la
défense des intérêts de ses membres et leur
représentation auprès des divers organismes concernés
par la Presse Télématique (article 2 des statuts) ;

Qu'aucun texte de loi n'a conféré à cette
association des droits pour la défense d'intérêts
collectifs, et qu'en conséquence, la recevabilité de
son action est soumise à la règle générale posée par
l'article 2 du Code de procédure pénale, c'est-à-dire
la justification d'un préjudice personnel et directcausé par l'infraction; .

Considérant qu'en l'espèoe la preuve d'un tel
pr~judice.n'est pas rapportée par LE GESTE, l'intérêt
collectif prétendument fondé sur une "atteinte au
développement et à I I organisation de la profession n

n'étant pas distinct de celui des membres de cette
association ou de l'intérêt social dont la protection
est assurée par l'exeroice de l'action publique;

pageJ¿
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Considérant, dans ces conditions, que le jugement
déféré sera confirmé en celles de ae s dispositions
ayant déclaré gue l'~ssaoiation LE GESTE étaitirrecevable en son action ;

2) en ce qui concerne la S.A'.R*L MEDIA PROGRES :

Considérant qu'il apparaît que, dans sa plainte
initiale, la S.A.R.L MEDIA PROGRES a indiqué que son
service télématique PROLY avait été victime
d'agissements déliotueux i que l'information et les
débats n' ont pas établ i gue cette socié:té ait été
victime d'agissements imputables aux prévenus; que la
partie civile, bien que recevable en son action, devra
être déclarée non fondée en ses demandes ;

3) en Oe qui concerne la S.A.R.L ASSISTANCE GENIE
LOGICIEL :

Considérant gu' i l résulte des él ément.s de la
procédure, notamment des écoutes auxquelles il a été
procédé t des documents sal.Sl.Set des déclarations
concordantes de la partie civile et des témoins, que
François C (PASSAGE PLUS), Martine D M (LIB
CONNEXION), Pascal p ( LINEA CORPUS), Xavier
N. (compte tenu de son rôle joué au sein de, La
société LINEA CORPUS) et Stéphane Br
(FERMIC EDITIONS) ont commis les infractions précitées
au détriment de la société A.G.L (codes CUM et/ou
ULLA); qu1une somme de 30.000,00 francs suffira à
réparer le préjudice subi par cette partie civile¡ au
cours de la période délimitée par la prévention ;

Qu'il n'y aura pas lieu de faire droit aux autres
demandes présentées par la S.A.R.L ASSISTANCE GENIE
LOGICIEL, celles-ci étant inopérantes öu mal fondées;

4) en ce qui concerne la S.A NRJ :
Considérant qu'il est aussi établi par .les

éléments de la procédure, et particulièrement par les'
écoutes auxquelles il a été procédé, par les documents
saisis et par les déclarations de la partie civile et
des témoins qui sont corroborées par les constatatio~s
matérielles opérées, qu'Olivier et Robert G , Martine
D M , François e , Pascal P : Xavier
N et Stéphane B: ,se sont rendus coupables des
infractions précitées au préjudice de la S..A NRJ
(codes NICKY etlou NRJ); que cette société est
recevab)_e r contrairement à ce que soutiennent les
prévenus, à demander la réparation du préjudice subi du
fait des atteintes portées aux codes télématiques dont
elle était titulaire, et qu'une somme de 50.000,00
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francs suffira à réparer le dommage subi par cette
partie civile, au cours de la période délimitée par laprévention ;

Que les autres demandes présentées par la partie
civile seront, rejetées comme inopérantes ou malfondées;

PAR CES MOTIFS

La Cour,
Statuant publiquement, contradictoirement à

l'é'gard d'Olivier et de Robert Œ , de Pascal
p , de Xavier N et de Stéphane B ,
prévenus, contradictoirement en application de
l'article 424 du Code de procédure pénale à l'égard de
Itassociation LE GESTE et des sociétés A.G.L, MEDIA
PROGRES et N.R.J parties civiles, par défaut' à l'égard
de François Cc et de Martine D M' -, prévenus,
après en avoir délibéré conformément à la loi ,

Reçoit les appels de l' association LE GESTE et des
sociétés A.G.L, MEDIA PROGRES et N.R.J, parties
civiles,. ainsi que l' appel du Ministère Public à
l'égard de tous les prévenus,

Réformant partiellement le jugement déf.éré

Sur l'action publique:
Constate que les faits visés dans la prévention

sous la qualification d r infraction à l t article 462-3 du
Code pénal, qui a été abrogé par la loi du 16 décembre
1992, entrent ·ddrénavant dans les prévisions des
articles 323-1 et suivants du Code pénal i

,
"U'-" j

Requalifiant pour partie les faits visés à la
prévention sous la qualification d I entrave au
fonctionnement d Iun système de traitement automatisé dedonnées t

Déclare olivier et Robert G J, Martine D: M .
François C f Pascal p - _, Xavier N et
Stéphane E. coupables de maintien frauduleux
dans des sys~èmes de traitement automatisé de données,
délit prévu par l'artiole 323-1 du Code pénal;
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Déclare Olivier et Robert G " François C
Pascal P Xavier N et Stéphane B<
coupables dientrave au fonctionnement de systèmes de
trai tement automatisé de données, dél it prévu par
l'article 323-2 du Code Pénal

.-~I

Relaxe Martine D, M.,
prévention, de ce dernier chef de

Et faisant application des pénalités prévues par
les articles 323-1 et 323-2 du Code pénal, dans les
limites des textes applicables lors des faits,

Condamne Martine D
mainti~n frauduleux dans
automatisé de données, à
d'amende avec sursis,

M , pour le délit de
des systemes de traitement
la peine de ,5.000,00 francs

Et condamne, pour les délits de maintien
frauduleux dans des systèmes automatisés de données, et
drentrave au fonctionnement de systèmes de traitement
automatisé de données,

c_
chacun,

• r

- Olivier et Robert G ainsi que François
à la peine de 20.000,00 francs d 1amende

- Pascal ~ et Xavier N
40.000,00 francs d'amende chacun, , à la peine de

- Stéphane B
francs d'amende; à la peí.ne de 10.000,00

Sur l'action"civile
- Confirme le jugement déféré en ce quiil déclaré

l'association LE GESTE irrecevable en sa constitution
de partie civile ,

- Confirme également les dispositions du jugement
ayant dit recevables en leur action les sociétés
ASSISTANCE GENIE LOGICIEL, NRJ et MEDIA PROGRES, et en
celles de ses dispositions ayant dit la société MEDIA
PROGRES non fondée en ses demandes de réparations; .

- Condamne solidairement Martine D M I François
C , Pascal P I Xavier N et Stéphane
B à payer à la S.A.R.L ASSISTANCE GENIE
LOGICIEL la somme de 30.000 ,00 francs à titre de
dommages-intérêts. ;

lIli. ahiii" ·1·Di'14'1~94 W' ~~I CiSa3 page ~<S
cÍ?1
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"'",

- Condamne solidairement
Martine D Mo , François C
Xavier N et Stéphane B
la somme de 50.000,00 francsintérêts ;

Olivier G I Rohert G ,
, Pascal P ,

à verser 'à la S.A NRJ
à titre de dommages-

(,¡. ~'-

- Rejette toutes autres demandes plus amples ou
contraires des parties comme inopéran~es ou malfondées.

Dit que la présente décision est assujettie à u~
droit fixe de procédure de huit cents francs dont est
redevable chaque condamné.-

Le président, Le greffier

i."_ ~
\,I

page 36
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